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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  

LIVRE III : LE SÉJOUR EN FRANCE  

TITRE Ier : LES TITRES DE SÉJOUR  

Chapitre III : La carte de séjour temporaire  

Section 2 : Les différentes catégories de cartes de séjour temporaires  

Sous-section 6 : La carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et 
familiale".  

- Article L. 313-11      [Version applicable au litige] 

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 8  

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention " 
vie privée et familiale " est délivrée de plein droit :  

1° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents au moins est titulaire de la carte de séjour temporaire ou de la carte de résident, ainsi 
qu'à l'étranger entré en France régulièrement dont le conjoint est titulaire de l'une ou de l'autre de ces cartes, s'ils 
ont été autorisés à séjourner en France au titre du regroupement familial dans les conditions prévues au livre IV 
;  

2° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, qui justifie par tout moyen avoir résidé habituellement en France avec au moins un de ses parents 
légitimes, naturels ou adoptifs depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans, la filiation étant établie dans les 
conditions prévues à l'article L. 314-11 ; la condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ;  

2° bis A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article 
L. 311-3, qui a été confié, depuis qu'il a atteint au plus l'âge de seize ans, au service de l'aide sociale à l'enfance 
et sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de la formation, de la nature de ses liens avec la famille 
restée dans le pays d'origine et de l'avis de la structure d'accueil sur l'insertion de cet étranger dans la société 
française. La condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ;  

3° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents est titulaire de la carte de séjour " compétences et talents " ou de la carte de séjour 
temporaire portant la mention " salarié en mission ", ainsi qu'à l'étranger dont le conjoint est titulaire de l'une de 
ces cartes. Le titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention " salarié en mission " doit résider en 
France dans les conditions définies au dernier alinéa du 5° de l'article L. 313-10 ;  

4° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la 
nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement 
sur les registres de l'état civil français ;  

5° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié à un ressortissant étranger titulaire d'une carte de 
séjour temporaire portant la mention " scientifique " ;  

6° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France, à la condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans, 
sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  

7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France, appréciés 
notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions d'existence de 
l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille restée dans 
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le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la condition prévue à l'article L. 
311-7 soit exigée. L'insertion de l'étranger dans la 
société française est évaluée en tenant compte 
notamment de sa connaissance des valeurs de la 
République ;  

8° A l'étranger né en France qui justifie par tout moyen 
y avoir résidé pendant au moins huit ans de façon continue 
et suivi, après l'âge de dix ans, une scolarité d'au moins cinq 
ans dans un établissement scolaire français, à la condition 
qu'il fasse sa demande entre l'âge de seize ans et l'âge de vingt et un ans, sans que la condition prévue à l'article 
L. 311-7 soit exigée ;  

9° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %, sans que la condition prévue à 
l'article L. 311-7 soit exigée ;  

10° A l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application du livre VII du présent code, ainsi qu'à son 
conjoint et à ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de 
l'article L. 311-3, lorsque le mariage est antérieur à la date de cette obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré 
depuis au moins un an, sous réserve d'une communauté de vie effective entre les époux, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  

11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve qu'il ne 
puisse effectivement bénéficier d'un traitement approprié dans le pays dont il est originaire, sans que la 
condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer la carte de séjour est prise par l'autorité 
administrative, après avis du médecin de l'agence régionale de santé de la région de résidence de l'intéressé, 
désigné par le directeur général de l'agence, ou, à Paris, du médecin, chef du service médical de la préfecture de 
police. Le médecin de l'agence régionale de santé ou, à Paris, le chef du service médical de la préfecture de 
police peut convoquer le demandeur pour une consultation médicale devant une commission médicale régionale 
dont la composition est fixée par décret en Conseil d'État. 

 

 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en France [Version issue de la loi n° 97-396 du 24 avril 1997 
portant diverses dispositions relatives à l'immigration1] 

- Article 12 bis 

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire est délivrée de plein 
droit : 

1 Article 6 : 

Les trois premiers alinéas de l'article 12 bis de la même ordonnance sont remplacés par huit alinéas ainsi rédigés : (...) 

 

Légende  

- texte barré : dispositions supprimées 

- texte en gras : dispositions nouvelles 
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 1°A l'étranger mineur, ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, dont l'un des parents au moins est 
titulaire de la carte de séjour temporaire, s'il a été autorisé à séjourner en France au titre du regroupement 
familial ; 

 2° A l'étranger mineur, ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, qui justifie par tout moyen avoir 
sa résidence habituelle en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de dix ans ; 

 3° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui justifie par tout moyen résider en France habituellement 
depuis plus de quinze ans ; 

4° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, marié depuis au moins un an, dont le conjoint est de 
nationalité française, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessé, que son entrée sur le territoire 
français ait été régulière, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré 
à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 

 5° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français de moins de seize 
ans, résidant en France, à la condition qu'il subvienne effectivement à ses besoins. Lorsque la qualité de père ou 
de mère d'un enfant français résulte d'une reconnaissance de l'enfant postérieure à la naissance, la carte de séjour 
temporaire n'est délivrée à l'étranger que s'il subvient à ses besoins depuis sa naissance ou depuis au moins un 
an ; 

 6° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ; 

7° A l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application de la loi no 52-893 du 25 juillet 1952 portant 
création d'un Office français de protection des réfugiés et apatrides, ainsi qu'à son conjoint et à ses enfants 
mineurs ou dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire lorsque le mariage est antérieur à la date de cette 
obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré depuis au moins un an, sous réserve d'une communauté de vie 
effective entre les époux.  

 

 

 

2. Loi n° 98-349 du 11 mai 1998 relative à l'entrée et au séjour des étrangers en 
France et au droit d'asile2 

- Article 12 bis 

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention 
"vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : (...) 

4° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, marié depuis au moins un an avec un ressortissant de 
nationalité française, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessé son entrée sur le territoire français ait 
été régulière, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, 
qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 

(...) 

7° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial dont les liens personnels et familiaux en France sont tels que le refus 
d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée 
au regard des motifs du refus ; 

(...) 

Le renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre du 4o ci-dessus est subordonné au fait que la 
communauté de vie n'ait pas cessé.  

2 Article 5 : 

L'article 12 bis de la même ordonnance est ainsi rédigé : (...) 
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3. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

- Article 12 bis 

Modifié par l’article 17, 4°3 

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention 
"vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : 

(...) 

4° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que son entrée sur le territoire français ait été régulière, que la communauté de vie n'ait pas cessé, 
que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été 
transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 

(...) 

7° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial dont les liens personnels et familiaux en France sont tels que le refus 
d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée 
au regard des motifs du refus ; 

 

4. Ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

Ratifiée par la Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006, art. 120   
 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile. 
 
Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
 

Sous-section 6 : La carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » 
 
- Article L. 313-11  

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention 
"vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : (...) 

4° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que son entrée en France ait été régulière, que la communauté de vie n'ait pas cessé, que le conjoint ait 
conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit 
préalablement sur les registres de l'état civil français ; 

(...) 

7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France sont tels que le refus 

3 Article 17 : 

« L'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi modifié : 

4° Au cinquième alinéa (4°), après les mots : « ait été régulière, », sont insérés les mots : « que la communauté de vie n'ait 
pas cessé, » ; » 
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d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée 
au regard des motifs du refus ; 

 

 

5. Loi n° 2006-911 relative à l'immigration et à l'intégration du 24 juillet 2006 

- Article L. 313-11  

Modifié par l’article 314  

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention 
"vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : (...)  

4° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que son entrée en France ait été régulière, que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le 
mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, 
qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 

; 

7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France, appréciés 
notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions d'existence 
de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille 
restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa 
vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ; 

 
- Article 120 

Sont ratifiées : 

1° L'ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

 
 
 
 

6. Loi n° 2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile5 

- Article L. 313-11  

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention 
"vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : (...) 

4° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité 

4 « L'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 
(...) 
5° Dans le 4°, les mots : « que son entrée en France ait été régulière, » sont supprimés et, après les mots : « n'ait pas cessé 
», sont insérés les mots : « depuis le mariage » ; » 
5 Article 12 : 
Le 7° de l'article L. 313-11 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée :« L'insertion de l'étranger dans la 
société française est évaluée en tenant compte notamment de sa connaissance des valeurs de la République. » 
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française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de 
l'état civil français ; 

; 

7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles 
qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France, appréciés 
notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions d'existence de 
l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille restée dans 
le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la condition prévue à l'article L. 
311-7 soit exigée. L'insertion de l'étranger dans la société française est évaluée en tenant compte 
notamment de sa connaissance des valeurs de la République ; 

 

7. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- Article L. 313-11    [Version en vigueur] 

Modifié par les art. 18, 23, 25 et 26 

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention " 
vie privée et familiale " est délivrée de plein droit :  

1° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents au moins est titulaire de la carte de séjour temporaire ou de la carte de résident, ainsi 
qu'à l'étranger entré en France régulièrement dont le conjoint est titulaire de l'une ou de l'autre de ces cartes, s'ils 
ont été autorisés à séjourner en France au titre du regroupement familial dans les conditions prévues au livre IV 
;  

2° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, qui justifie par tout moyen avoir résidé habituellement en France avec au moins un de ses parents 
légitimes, naturels ou adoptifs depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans, la filiation étant établie dans les 
conditions prévues à l'article L. 314-11 ; la condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ;  

2° bis A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article 
L. 311-3, qui a été confié, depuis qu'il a atteint au plus l'âge de seize ans, au service de l'aide sociale à l'enfance 
et sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de la formation, de la nature de ses liens avec la famille 
restée dans le pays d'origine et de l'avis de la structure d'accueil sur l'insertion de cet étranger dans la société 
française. La condition prévue à l'article L. 311-7 n'est pas exigée ;  

3° A l'étranger dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
311-3, dont l'un des parents est titulaire de la carte de séjour " compétences et talents ", de la carte de séjour 
temporaire portant la mention " salarié en mission " ou " carte bleue européenne ", ainsi qu'à l'étranger 
dont le conjoint est titulaire de l'une de ces cartes. Le titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention 
" salarié en mission " doit résider en France dans les conditions définies au dernier alinéa du 5° de l'article L. 
313-10 ;  

La carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale ” délivrée dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent a une durée de validité identique à la durée de la carte de séjour du parent 
ou du conjoint titulaire d'une carte de séjour portant la mention " carte bleue européenne ”, " 
compétences et talents ” ou " salarié en mission ”. La carte de séjour est renouvelée dès lors que son 
titulaire continue à remplir les conditions définies par le présent code.  

4° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité française, à 
condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité 
française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de 
l'état civil français ;  

5° (alinéa abrogé)  
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6° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France, à la condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans, 
sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  

7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans 
celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France, 
appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions 
d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens avec 
la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit 
au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans 
que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. L'insertion de l'étranger dans la société française 
est évaluée en tenant compte notamment de sa connaissance des valeurs de la République ;  

8° A l'étranger né en France qui justifie par tout moyen y avoir résidé pendant au moins huit ans de façon 
continue et suivi, après l'âge de dix ans, une scolarité d'au moins cinq ans dans un établissement scolaire 
français, à la condition qu'il fasse sa demande entre l'âge de seize ans et l'âge de vingt et un ans, sans que la 
condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  

9° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %, sans que la condition prévue à 
l'article L. 311-7 soit exigée ;  

10° A l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application du livre VII du présent code, ainsi qu'à son 
conjoint et à ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de 
l'article L. 311-3, lorsque le mariage est antérieur à la date de cette obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré 
depuis au moins un an, sous réserve d'une communauté de vie effective entre les époux, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée ;  

11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de 
l'absence d'un traitement approprié dans le pays dont il est originaire, sauf circonstance humanitaire 
exceptionnelle appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence 
régionale de santé, sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer la carte 
de séjour est prise par l'autorité administrative, après avis du médecin de l'agence régionale de santé de la région 
de résidence de l'intéressé, désigné par le directeur général de l'agence, ou, à Paris, du médecin, chef du service 
médical de la préfecture de police. Le médecin de l'agence régionale de santé ou, à Paris, le chef du service 
médical de la préfecture de police peut convoquer le demandeur pour une consultation médicale devant une 
commission médicale régionale dont la composition est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité 

- Article 12 

La conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en 
France, au sens du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour. 
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D. Jurisprudence administrative 

- Conseil d'Etat, N° 213584, 23 juin 2000, M. Madala X 

(...) 

Considérant qu'aux termes de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée : "I - Le représentant de 
l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police, peuvent, par arrêté motivé, décider qu'un étranger sera 
reconduit à la frontière dans les cas suivants : 1° Si l'étranger ne peut justifier être entré régulièrement sur le 
territoire français, à moins qu'il ne soit titulaire d'un titre de séjour en cours de validité" ; qu'aux termes de 
l'article 12 bis de l'ordonnance précitée : "Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte 
de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale" est délivrée de plein droit ... 3° A l'étranger, ne 
vivant pas en état de polygamie, qui justifie par tout moyen résider en France habituellement depuis plus de dix 
ans ou plus de quinze ans, si, au cours de cette période, il a séjourné en qualité d'étudiant" ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X..., ressortissant malien entré en France sous couvert 
d'un passeport non revêtu d'un visa, s'est présenté, alors qu'il se trouvait en situation irrégulière, le 13 janvier 
1999 à la préfecture de police de Paris pour y formuler une demande de titre de séjour sur le fondement des 
dispositions du 3° de l'article 12 bis précité de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; que, le 4 février 1999, le 
préfet de police a pris à son encontre un arrêté de reconduite à la frontière sur le fondement du 1° du I de l'article 
22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée ; 

Considérant qu'indépendamment de l'énumération donnée par l'article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
des catégories d'étrangers qui ne peuvent faire l'objet d'une mesure d'éloignement, qu'il s'agisse d'un arrêté 
d'expulsion pris selon la procédure normale ou d'un arrêté de reconduite à la frontière, l'autorité administrative 
ne saurait légalement prendre une mesure de reconduite à l'encontre d'un étranger que si ce dernier se trouve en 
situation irrégulière au regard des règles relatives à l'entrée et au séjour ; que lorsque la loi prescrit que 
l'intéressé doit se voir attribuer de plein droit un titre de séjour, cette circonstance fait obstacle à ce qu'il puisse 
légalement être l'objet d'une mesure de reconduite à la frontière ; 

Considérant toutefois qu'il ressort des pièces du dossier qu'à la date de l'arrêté attaqué, M. X... ne justifiait pas 
résider habituellement en France depuis plus de dix ans ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le préfet de 
police ne pouvait légalement prendre à son encontre l'arrêté attaqué sans méconnaître les dispositions du 3° de 
l'article 12 bis de l'ordonnance précitée ne peut qu'être écarté ; 

 

 

- Conseil d'Etat, N° 231158, 29 juillet 2002, GISTI 

(...) 

Considérant que les dispositions du 7° de l'article 12 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 prévoient que la carte 
de séjour temporaire "vie privée et familiale" est délivrée de plein droit, "sauf si sa présence constitue une 
menace pour l'ordre public ... à l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories 
précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial dont les liens personnels et familiaux en 
France sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale 
une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus" ; qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 15 
novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité : "La conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un 
des éléments d'appréciation des liens personnels en France, au sens du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 
45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, pour 
l'obtention d'un titre de séjour" ;  

Considérant qu'en indiquant que la stabilité du lien personnel dont se prévaut l'étranger à l'appui d'une 
demande de titre de séjour s'apprécie au regard de la vie commune en France, la circulaire attaquée se 
borne à rappeler les règles qui découlent des dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de la loi 
du 15 novembre 1999 ; que cette dernière loi n'a pas assimilé, pour l'appréciation du droit au séjour en 
France, le pacte de solidarité au mariage ; que la circulaire attaquée ne méconnaît donc pas la portée des 
dispositions législatives qu'elle commente en indiquant que les étrangers mariés ne sont pas dans la même 
situation que ceux qui sont liés par un pacte civil de solidarité ; qu'enfin, la circulaire attaquée ne contient 
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aucune mention concernant le cas des ressortissants algériens et marocains ; que, sur ces divers points, les 
conclusions des associations requérantes ne sont donc pas recevables ;  

Considérant, en revanche, que la circulaire attaquée indique que la stabilité du lien personnel dont se prévaut le 
demandeur d'un titre de séjour doit notamment être regardée comme établie lorsque celui-ci justifie d'une 
ancienneté de vie commune avec son partenaire de trois ans si ce dernier a la nationalité française ou la 
nationalité de l'un des Etats membres de l'Union européenne et de cinq ans dans les autres cas ; que l'article 12 
de la loi du 15 novembre 1999 n'introduit aucune distinction entre les demandeurs de carte de séjour selon la 
nationalité de leur partenaire ; qu'ainsi, le ministre de l'intérieur a ajouté aux termes de la loi en prévoyant une 
telle distinction ; que les associations requérantes sont, dès lors, recevables et fondées à demander l'annulation 
des paragraphes a) et b) ainsi que des deux premiers alinéas du c) du I de la circulaire attaquée, dont les 
dispositions sont indivisibles ; 

Considérant, enfin, que le troisième alinéa du c) du I de la circulaire attaquée prévoit que les dispositions du 7° 
de l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ne s'appliquent pas aux étrangers ayant conclu un pacte 
civil de solidarité avec le titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention "étudiant" ; que, si la 
qualité d'étudiant du partenaire étranger lié par un pacte civil de solidarité avec l'étranger qui demande un titre 
de séjour peut être l'un des éléments d'appréciation des liens de ce dernier en France, la loi du 15 novembre 
1999 n'exclut pas, par principe, du champ d'application des dispositions de son article 12 les étrangers qui ont 
conclu un pacte civil de solidarité avec le titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention "étudiant" 
; qu'en prévoyant une telle exclusion, la circulaire attaquée ajoute à la loi ; que les associations requérantes sont, 
par suite, recevables et fondées à demander l'annulation du troisième alinéa c) du I de cette circulaire ; 

 

 

- Conseil d'Etat, N° 250379, 25 juin 2004, Préfet des Alpes-Maritimes 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 : La conclusion d'un pacte civil de 
solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France, au sens du 7° de l'article 12 
bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, 
pour l'obtention d'un titre de séjour ; que les dispositions de l'ordonnance auxquelles il est ainsi fait référence 
prévoient que, sauf si la présence du demandeur constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour 
temporaire portant la mention vie privée et familiale est délivrée de plein droit à l'étranger dont les liens 
personnels et familiaux en France sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de 
sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus ;  

Considérant que si M. X, ressortissant marocain, fait valoir qu'il a conclu, le 21 août 2000, un pacte civil de 
solidarité avec un ressortissant français avec lequel il entretiendrait une relation depuis 1997, il ressort des 
pièces du dossier que l'intéressé est entré en France, pour la dernière fois, en décembre 1999, après avoir passé 
près d'un an au Maroc ; que, dans ces conditions, il ne peut être regardé comme justifiant d'une relation d'une 
stabilité suffisante avant cette date ; qu'ainsi, compte tenu des effets d'une mesure de reconduite à la frontière, 
l'arrêté préfectoral du 26 juin 2002 n'a pas porté à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte 
disproportionnée aux buts en vue desquels il a été pris ; que c'est, dès lors, à tort que, pour en prononcer 
l'annulation, le magistrat délégué par le président du tribunal administratif de Nice s'est fondé sur ce qu'il avait 
méconnu les stipulations de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales ; 

 

 

- Conseil d'Etat, N° 257290, 27 juillet 2005, M. Bechir Ben Ali X 

(...) 

Considérant, qu'aux termes du I de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 en vigueur à la date de 
l'arrêté attaqué : Le représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent, par arrêté 
motivé, décider qu'un étranger sera reconduit à la frontière dans les cas suivants : (....) 3° Si l'étranger, auquel la 
délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été refusé ou dont le titre de séjour a été retiré, s'est 
maintenu sur le territoire au-delà du délai d'un mois à compter de la date de notification du refus ou du retrait 
(....) ;  
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Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X, de nationalité tunisienne, s'est maintenu sur le territoire 
français plus d'un mois après la notification, le 7 octobre 2002, de la décision du 2 octobre 2002 du préfet du 
Val-de-Marne lui refusant la délivrance d'un titre de séjour et l'invitant à quitter le territoire ; qu'il était ainsi 
dans le cas prévu par les dispositions précitées du 3° du I de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 où 
le préfet peut décider la reconduite d'un étranger à la frontière ;  

Considérant qu'aux termes de l'article 12 bis de l'ordonnance précitée : Sauf si sa présence constitue une menace 
pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention vie privée et familiale est délivrée de plein 
droit : (...) 7° A l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou 
dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial dont les liens personnels et familiaux en France sont tels 
que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte 
disproportionnée au regard des motifs du refus (...) ;  

Considérant qu'indépendamment de l'énumération donnée par l'article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
des catégories d'étrangers qui ne peuvent faire l'objet d'une mesure d'éloignement, qu'il s'agisse d'un arrêté 
d'expulsion pris selon la procédure normale ou d'un arrêté de reconduite à la frontière, l'autorité administrative 
ne saurait légalement prendre une mesure de reconduite à l'encontre d'un étranger que si ce dernier se trouve en 
situation irrégulière au regard des règles relatives à l'entrée et au séjour ; que lorsque la loi prescrit que 
l'intéressé doit se voir attribuer de plein droit un titre de séjour, cette circonstance fait obstacle à ce qu'il puisse 
légalement être l'objet d'une mesure de reconduite à la frontière ;  

Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 : La conclusion d'un pacte civil 
de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France, au sens du 7° de 
l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour ;  

Considérant qu'il résulte de ces dispositions, éclairées par les débats parlementaires qui ont précédé 
l'adoption de la loi du 15 novembre 1999, que si la conclusion d'un pacte civil de solidarité par un 
étranger soit avec un Français soit avec un étranger en situation régulière, n'emporte pas, à elle seule, 
délivrance de plein droit d'une carte de séjour temporaire, la conclusion d'un tel pacte constitue toutefois 
un élément de la situation personnelle de l'intéressé, dont l'autorité administrative doit tenir compte pour 
apprécier si un refus de délivrance de carte de séjour n'entraînerait pas une atteinte excessive à son droit 
au respect de sa vie privée et familiale ; que si tel est le cas, l'autorité préfectorale ne saurait légalement 
prendre à l'encontre de l'intéressé un arrêté ordonnant sa reconduite à la frontière ;  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X, qui a conclu le 30 janvier 2002 un pacte civil de 
solidarité avec une ressortissante française, entretenait avec cette personne une relation réelle et stable depuis 
novembre 2000, soit depuis deux ans et trois mois à la date de la décision de reconduite ; que, dans ces 
conditions, il pouvait prétendre de plein droit à la délivrance d'une carte de séjour en application des 
dispositions précitées du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; que, par suite, le préfet du 
Val-de-Marne ne pouvait, sans méconnaître ces dispositions, prendre à son encontre l'arrêté attaqué ; 

 

 

- Conseil d'Etat, N° 265178, 21 septembre 2007, M. B. 

(...) 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 nouveau de l'accord franco-algérien du 27 décembre 1968 relatif à la 
circulation, à l'emploi et au séjour en France dans sa rédaction issue du troisième avenant signé le 11 juillet 
2001 : Le certificat de résidence d'un an portant la mention vie privée et familiale est délivré de plein droit : (...) 
5° au ressortissant algérien, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au 
regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France sont tels que le refus d'autoriser son 
séjour porterait au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du 
refus (...) » ; qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité : « la 
conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en 
France, au sens de l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, au sens du 7° de l'article 12 bis de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; 
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Considérant que la conclusion d'un pacte civil de solidarité par un ressortissant étranger soit avec un 
ressortissant français soit avec tout ressortissant étranger en situation régulière, n'emporte pas délivrance 
de plein droit d'une carte de séjour temporaire ; que la conclusion d'un tel contrat constitue cependant 
pour l'autorité administrative un élément de la situation personnelle de l'intéressé, dont elle doit tenir 
compte, pour apprécier si un refus de délivrance de la carte de séjour sollicitée par le demandeur, compte 
tenu de l'ancienneté de la vie commune avec son partenaire, n'entraînerait pas une atteinte excessive à 
son droit au respect de sa vie privée ; que si tel est le cas, l'autorité préfectorale ne saurait légalement prendre 
à son encontre un arrêté ordonnant sa reconduite à la frontière ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. A qui a conclu un pacte civil de solidarité le 12 juillet 
2002 avec un ressortissant français entretenait avec cette personne une relation une relation réelle et stable 
depuis son entrée en France le 27 décembre 1998 soit depuis plus de quatre ans à la date de la décision de 
reconduite ; que dans ces conditions, il pouvait prétendre de plein droit à la délivrance d'une carte de séjour en 
application des stipulations précitées de l'accord franco-algérien ; que, par suite, le préfet de Maine-et-Loire ne 
pouvait, sans méconnaître ces dispositions, prendre à son encontre l'arrêté attaqué ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression 

 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 

 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’applicabilité de la disposition au litige  

- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010, Consorts L. [Cristallisation des pensions]  

- SUR LA PROCÉDURE :  

6. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a 
jugé, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition 
était ou non applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ;  

7. Considérant que, par suite, doivent être rejetées les conclusions des requérants tendant à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution de l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 
susvisée et des autres dispositions législatives relatives à la « cristallisation » des pensions, dès lors que ces 
dispositions ne figurent pas dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; qu'il en 
va de même des conclusions du Premier ministre tendant à ce que le Conseil constitutionnel ne se prononce pas 
sur la conformité à la Constitution de l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006, dès lors que cette disposition 
est au nombre de celles incluses dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel , 
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- Décision n° 2011-133 QPC du 24 juin 2011, M. Kiril Z. [Exécution du mandat d'arrêt et du 
mandat d'amener] (Exécution du mandat d'arrêt et du mandat d'amener) 

- SUR LA PROCÉDURE : 

5. Considérant, d'une part, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ;  

6. Considérant, d'autre part, que, si, postérieurement à la saisine du Conseil constitutionnel, les dispositions 
contestées ont été modifiées par la loi du 14 avril 2011 susvisée, cette modification n'est pas applicable aux 
procédures antérieures ; qu'elle est sans incidence sur l'examen, par le Conseil constitutionnel, des dispositions 
renvoyées ; 

7. Considérant que, par suite, il n'appartient au Conseil constitutionnel de se prononcer que sur la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions contestées du code de procédure pénale dans 
leur rédaction antérieure à la loi du 14 avril 2011 susvisée ; 

 

 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

- Décision n° 89-269 DC du 22 janvier 1990, Loi portant diverses dispositions relatives à la sécurité 
sociale et à la santé  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 24 RELATIF A L'ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE DU FONDS NATIONAL DE 
SOLIDARITE :  
32. Considérant que l'article 24 de la loi confère à l'article L. 815-5 du code de la sécurité sociale une nouvelle 
rédaction aux termes de laquelle "l'allocation supplémentaire n'est due aux étrangers qu'en application des 
règlements communautaires ou de conventions internationales de réciprocité" ; 

33. Considérant que le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques à la 
condition de respecter les engagements internationaux souscrits par la France et les libertés et droits 
fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la 
République ;  

34. Considérant que l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité est accordée à des personnes 
âgées, notamment à celles devenues inaptes au travail, dans le cas oæ elles ne disposeraient pas d'un montant de 
ressources, quelle qu'en soit l'origine, leur assurant un minimum vital ; que l'octroi de cette allocation est 
subordonné à un délai de résidence sur le territoire français ; 

35. Considérant que l'exclusion des étrangers résidant régulièrement en France du bénéfice de l'allocation 
supplémentaire, dès lors qu'ils ne peuvent se prévaloir d'engagements internationaux ou de règlements 
pris sur leur fondement, méconnaît le principe constitutionnel d'égalité ;  

36. Considérant qu'il suit de là que l'article 24 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

(...) 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DE LA LOI 
DEFEREE :  

2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur 
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entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité 
publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en 
oeuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent 
placés dans une situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des 
dispositions que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions 
de lois successives ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte 
de la confrontation de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;   

3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions 
spécifiques, il lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle 
reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la 
sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces 
droits et libertés, la liberté individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du 
mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la 
protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent 
bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces droits et libertés ; 

 

 

- Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999, Loi relative au pacte civil de solidarité  

(...) 

24. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le livre Ier du code civil, relatif aux personnes, un 
titre XII intitulé : " Du pacte civil de solidarité et du concubinage " ; que ce titre comprend deux chapitres dont 
le chapitre Ier relatif au pacte civil de solidarité, composé des articles 515-1 à 515-7 ;  

25. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 515-1 nouveau du code civil : " Un pacte civil de 
solidarité est un contrat conclu par deux personnes physiques majeures, de sexe différent ou de même sexe, pour 
organiser leur vie commune " ; que l'article 515-2 nouveau du code civil interdit, à peine de nullité, la 
conclusion de ce contrat entre ascendant et descendant en ligne directe, entre alliés en ligne directe et entre 
collatéraux jusqu'au troisième degré inclus, entre deux personnes dont l'une au moins est engagée dans les liens 
du mariage et entre deux personnes dont l'une au moins est déjà liée par un pacte civil de solidarité ; qu'en 
application du premier alinéa de l'article 515-3 nouveau du code civil, les personnes qui concluent un tel pacte 
en font la déclaration conjointe au greffe du tribunal d'instance dans le ressort duquel elles fixent leur résidence 
commune ; qu'en application du deuxième alinéa du même article, elles doivent joindre, à peine d'irrecevabilité, 
les pièces d'état civil permettant d'établir la validité de l'acte au regard de l'article 515-2 ; qu'en outre, les 
partenaires, en application de l'article 515-4 nouveau du code civil, s'apportent une aide mutuelle et matérielle et 
sont tenus solidairement à l'égard des tiers des dettes contractées par l'un d'eux pour les besoins de la vie 
courante et pour les dépenses relatives au logement commun ; qu'enfin, la loi déférée comporte des dispositions 
favorisant le rapprochement géographique de deux personnes ayant conclu un pacte civil de solidarité ;  

26. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, éclairées par les débats parlementaires à l'issue desquels 
elles ont été adoptées, que la notion de vie commune ne couvre pas seulement une communauté d'intérêts 
et ne se limite pas à l'exigence d'une simple cohabitation entre deux personnes ; que la vie commune 
mentionnée par la loi déférée suppose, outre une résidence commune, une vie de couple, qui seule justifie 
que le législateur ait prévu des causes de nullité du pacte qui, soit reprennent les empêchements à mariage 
visant à prévenir l'inceste, soit évitent une violation de l'obligation de fidélité découlant du mariage ; qu'en 
conséquence, sans définir expressément le contenu de la notion de vie commune, le législateur en a déterminé 
les composantes essentielles ; 

 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA VIOLATION DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  

- Quant à l'article 6 :  

53. Considérant que l'article 6, qui complète les articles 885A, 885W et 1723ter-OOB du code général des 
impôts, assujettit les personnes liées par un pacte civil de solidarité à l'imposition commune au titre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir que cet article fait 
bénéficier ces personnes d'"avantages de même nature que ceux dont bénéficient des couples mariés " ; que ce 
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grief manque en fait, dès lors que, s'agissant de l'impôt de solidarité sur la fortune, l'imposition commune ne 
peut qu'accroître la charge fiscale des personnes liées par un pacte civil de solidarité par rapport à la situation 
qui serait la leur en cas d'imposition séparée ;  

. En ce qui concerne les autres violations alléguées du principe d'égalité :  

54. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine dénoncent l'atteinte qui serait portée au principe 
d'égalité par l'interdiction faite à certaines personnes de conclure un pacte civil de solidarité ; qu'ils font valoir, à 
cet égard, que les prohibitions liées à la parenté ou à l'alliance " ne sont aucunement justifiées à partir du 
moment où il ressort clairement des débats parlementaires que le pacte n'a pas obligatoirement une connotation 
sexuelle " et ne répondent donc à aucune justification d'intérêt général ; qu'ils soutiennent, en outre, que portent 
également atteinte à l'égalité les interdictions de conclure un pacte civil de solidarité qui visent les mineurs 
émancipés et les majeurs sous tutelle ;  

55. Considérant que, sans méconnaître les exigences du principe d'égalité, ni celles découlant de la liberté 
définie à l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le législateur, afin de prendre 
en compte l'intérêt général tenant à la prohibition de l'inceste, a pu interdire la conclusion d'un pacte civil de 
solidarité, sous peine de nullité absolue, entre des personnes entre lesquelles existe l'un des liens de parenté ou 
d'alliance mentionnés par le 1° de l'article 515-2 nouveau du code civil ; qu'il a pu, par ailleurs, sans porter non 
plus atteinte au principe d'égalité, ne pas autoriser la conclusion d'un pacte par une personne mineure émancipée 
et par une personne majeure placée sous tutelle ;  

56. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine critiquent également l'article 13 de la loi déférée, 
qui prévoit une priorité d'affectation au profit des fonctionnaires séparés pour des raisons professionnelles de la 
personne à laquelle ils sont liés par un pacte civil de solidarité, en tant qu'il porterait atteinte au principe 
d'égalité sans motif d'intérêt général ;  

57. Considérant que les obligations auxquelles sont assujettis les signataires d'un pacte civil de solidarité 
les placent dans une situation différente de celle des personnes vivant seules ou en concubinage au regard 
des règles d'affectation et de mutation dans la fonction publique ; que, dès lors, il était loisible au 
législateur, sans méconnaître le principe d'égalité, de leur attribuer la priorité d'affectation dont 
bénéficient les fonctionnaires mariés pour se rapprocher de leur conjoint ;  

58. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
doivent être écartés ; 

 

- Décision n° 2013-299 QPC du 28 mars 2013, Mme Maïtena V. [Procédure de licenciement pour 
motif économique et entreprises en redressement ou en liquidation judiciaires]  

(...) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

4. Considérant que l'article L. 1235-11 du code du travail prévoit que l'absence de respect des exigences 
relatives au plan de reclassement des salariés mentionnés à l'article L. 1235-10 en cas de procédure de 
licenciement pour motif économique a pour conséquences une poursuite du contrat de travail ou une nullité du 
licenciement des salariés et une réintégration de ceux-ci à leur demande, sauf si cette réintégration est devenue 
impossible ; qu'en vertu des dispositions du second alinéa de ce même article, lorsque le salarié ne demande pas 
la poursuite de son contrat de travail ou lorsque la réintégration est impossible, le juge lui octroie une indemnité 
à la charge de l'employeur qui ne peut être inférieure aux salaires des douze derniers mois ; qu'en application des 
dispositions contestées, les salariés des entreprises placées en redressement ou en liquidation judiciaires ne 
peuvent bénéficier de ces dispositions en cas de nullité de la procédure de licenciement en raison de l'absence de 
présentation aux représentants du personnel du plan de reclassement prévu par l'article L. 1233-61 du code du 
travail ; qu'en vertu des dispositions de l'article L. 1235-3 du même code, et sans préjudice le cas échéant de 
l'indemnité de licenciement prévue à son article L. 1234-9, ces salariés peuvent obtenir, à défaut de réintégration 
dans l'entreprise, une indemnité pour licenciement survenu pour une cause qui n'est pas réelle et sérieuse ; que 
cette indemnité, à la charge de l'employeur, ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois ; qu'en 
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outre, en vertu des dispositions de l'article L. 1235-12 du même code, en cas de non-respect par l'employeur des 
procédures de consultation des représentants du personnel ou d'information de l'autorité administrative, le juge 
accorde une indemnité au salarié compris dans un licenciement collectif pour motif économique ; que cette 
indemnité, à la charge de l'employeur, est calculée en fonction du préjudice subi ;  

5. Considérant qu'en limitant les droits des salariés des entreprises visées à l'article L. 1235-10 du code du 
travail en cas de nullité de la procédure de licenciement du fait de l'absence de présentation aux représentants du 
personnel du plan de reclassement des salariés prévu à l'article L. 1233-61 du code du travail, lorsque ces 
entreprises sont en redressement ou en liquidation judiciaires, le législateur a entendu tenir compte de la 
situation économique particulière de ces entreprises en cessation des paiements ; qu'il a confié au tribunal de 
commerce le soin de constater cette situation, de prononcer l'ouverture des procédures de redressement et de 
liquidation judiciaires et d'autoriser les licenciements dans le cadre de celles-ci ; que le législateur s'est fondé 
sur un critère objectif et rationnel en lien direct avec l'objet des dispositions contestées ; qu'il n'a, dès 
lors, pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; 

 

 
 
 

3. Sur le droit de mener une vie familiale normale 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

(...) 

- SUR LE DROIT AU REGROUPEMENT FAMILIAL  

69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : "La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ;  

70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et 
régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en 
particulier la faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs sous 
réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique lesquelles 
revêtent le caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en assurant la 
conciliation de telles exigences, de respecter ce droit ; 

71. Considérant en premier lieu que pour l'ouverture du droit au regroupement familial le législateur a exigé une 
durée de séjour préalable et régulier en France de deux années ; qu'il importe que la demande de regroupement 
puisse être formulée avant l'expiration de ce délai pour que ce droit soit effectivement susceptible d'être ouvert à 
son terme ; que sous cette réserve d'interprétation, cette condition est conforme à la Constitution ;  
72. Considérant en deuxième lieu que le regroupement familial prévu par les dispositions contestées ne concerne 
que les étrangers ; que dès lors le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité entre étrangers et nationaux au 
regard des ressources prises en compte ne saurait qu'être écarté ;  

73. Considérant en troisième lieu que dès lors que le législateur a prévu qu'un regroupement partiel pouvait être 
autorisé pour des motifs tenant à l'intérêt des enfants, il doit être nécessairement admis qu'à cette fin une 
demande de regroupement partiel pourrait être présentée ; que ce n'est que sous cette réserve d'interprétation que 
la règle selon laquelle de façon générale l'exercice du droit au regroupement familial concerne la famille dans 
son ensemble est conforme à la Constitution ; 

74. Considérant en quatrième lieu que l'exclusion de tout regroupement familial au bénéfice des étrangers 
qui au moment où ils formulent leur demande résident en France en qualité d'étudiant n'est pas justifiée, 
au regard du caractère général que le Préambule de la Constitution de 1946 confère au droit au 
regroupement familial, par une différence par rapport à la situation des autres demandeurs potentiels ; 
que par suite l'alinéa aux termes duquel "Les étrangers séjournant en France sous le couvert d'un titre de 
séjour portant la mention "étudiant" ne peuvent bénéficier du regroupement familial" est contraire à la 
Constitution ;  
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75. Considérant en cinquième lieu que le délai de deux années imposé à tout étranger pour faire venir son 
nouveau conjoint après dissolution ou annulation d'un précédent mariage dans le cadre du regroupement 
familial méconnaît le droit de mener une vie familiale normale ; que par suite est contraire à la 
Constitution l'alinéa aux termes duquel "Lorsque le mariage entre un étranger résidant en France et son 
conjoint qui a été admis au séjour comme membre de la famille a été dissous ou annulé au terme d'une 
procédure juridique, cet étranger ne peut faire venir auprès de lui un nouveau conjoint au titre du 
regroupement familial qu'après un délai de deux ans à compter de la dissolution ou de l'annulation du 
mariage" ;  

76. Considérant en sixième lieu que lorsque le représentant de l'Etat dans le département prescrit en vertu des 
dispositions contestées une visite du logement par des agents de l'office des migrations internationales, la prise 
en compte d'un éventuel refus de l'occupant pour présumer que les conditions relatives à ce logement ne sont 
pas remplies doit résulter d'une manifestation non équivoque de volonté ;  

77. Considérant en septième lieu que les conditions d'une vie familiale normale sont celles qui prévalent en 
France, pays d'accueil, lesquelles excluent la polygamie ; que dès lors les restrictions apportées par la loi au 
regroupement familial des polygames et les sanctions dont celles-ci sont assorties ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  

78. Considérant en huitième lieu qu'en vue du respect des conditions du regroupement familial, il était loisible 
au législateur de prescrire le retrait de son titre de séjour à l'étranger dont le comportement fait apparaître qu'il a 
refusé de se conformer à ces conditions et de prévoir que si ces conditions ne sont plus remplies au moment de 
la demande du titre de séjour, ce dernier peut être refusé ;  

79. Considérant en neuvième lieu que le législateur pouvait sans méconnaître sa compétence renvoyer à un 
décret en Conseil d'Etat la détermination d'un délai au terme duquel l'autorisation donnée au regroupement 
familial deviendrait caduque ;  

80. Considérant qu'à l'exception des dispositions déclarées ci-dessus contraires à la Constitution et sous la 
réserve des interprétations sus-mentionnées, l'article 23 de la loi ne méconnaît aucun principe ni règle de valeur 
constitutionnelle ; 

 

 

 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 6 DE LA LOI : 

34. Considérant que cet article modifie les conditions, prévues à l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 précitée, dans lesquelles est délivrée de plein droit une carte de séjour temporaire ; qu'il 
subordonne dans tous les cas cette délivrance à la condition que la présence de l'intéressé sur le territoire 
ne constitue pas une menace pour l'ordre public ; qu'il exclut, aux 3°, 4° et 5° de l'article précité, du 
bénéfice d'une carte de séjour temporaire les étrangers vivant en état de polygamie ; qu'il accorde, en 
particulier, au 4° du même article, le droit à un tel titre à l'étranger dont le conjoint est de nationalité 
française sous réserve, notamment, qu'il soit marié depuis au moins un an sans que la communauté de vie 
ait cessé ; que la délivrance d'une carte de séjour temporaire à l'étranger père ou mère d'un enfant français, 
prévue par le 5° de cet article, est subordonnée à la triple condition que l'enfant ait moins de seize ans, qu'il 
réside en France, et que le demandeur subvienne effectivement à ses besoins ;  

35. Considérant que les députés, auteurs de la première saisine, soutiennent que la condition d'absence de 
menace pour l'ordre public contredit l'objectif général de régularisation de la situation de certaines catégories 
d'étrangers que se serait fixé le législateur et serait ainsi entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; que les 
sénateurs, auteurs de la seconde saisine, soutiennent pour leur part que l'état de polygamie ne saurait être opposé 
aux femmes dès lors que celles-ci peuvent se voir imposer cet état ou même se trouver en situation de l'ignorer ; 
qu'il est fait grief au 4° de l'article 12 bis, dans la mesure où il subordonne la délivrance d'une carte provisoire de 
séjour aux conjoints étrangers de ressortissants français à la condition que le mariage ait été contracté " depuis 
au moins un an ", de porter atteinte à la liberté du mariage et au droit à une vie familiale normale ; qu'il est 
également soutenu par les requérants que le législateur ne pouvait subordonner, au cinquième alinéa du même 
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article, la délivrance d'une carte de séjour provisoire au père ou à la mère d'un enfant de moins de seize ans à la 
condition qu'il subvienne effectivement à ses besoins matériels, sans violer le droit de l'étranger à mener une vie 
familiale normale ; qu'au surplus cette disposition romprait le principe d'égalité entre parents d'enfants français 
selon que ces derniers auront acquis la nationalité française avant seize ans ou entre seize ans et dix-huit ans, 
sans qu'aucune différence de situation ni aucun intérêt général en rapport avec l'objet de la loi ne justifie une 
telle différence de traitement ;  

36. Considérant en premier lieu qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle 
n'assure aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire 
national ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui 
constitue un objectif à valeur constitutionnelle et les exigences de la liberté individuelle et du droit à une 
vie familiale normale ; que dès lors le législateur a pu, sans méconnaître aucun droit ni principe de valeur 
constitutionnelle, subordonner la délivrance de plein droit d'un titre temporaire de séjour à l'absence de 
menace pour l'ordre public ;  

37. Considérant en deuxième lieu que l'exclusion du bénéfice de la carte temporaire de séjour de l'étranger " qui 
vit en état de polygamie " doit être entendue comme n'étant applicable qu'aux étrangers vivant en France dans 
cet état ; que sous réserve de cette interprétation, le législateur, en posant cette condition en vue de l'objectif 
d'intérêt général qu'il s'est assigné, n'a méconnu aucun principe ni droit de valeur constitutionnelle ; qu'il n'y a 
lieu en particulier de n'introduire, pour l'application de cette disposition, s'agissant de la constatation d'une 
situation objective, aucune différence entre les hommes et les femmes ;  

38. Considérant en troisième lieu que, compte tenu des objectifs d'intérêt public qu'il s'est assignés, le 
législateur a pu, sans méconnaître la liberté du mariage ni porter une atteinte excessive au droit à une vie 
familiale normale, soumettre la délivrance de plein droit d'une carte de séjour temporaire au conjoint 
d'un ressortissant français à la condition que le mariage ait été contracté depuis au moins un an et que la 
communauté de vie n'ait pas cessé ;  

39. Considérant en quatrième lieu que, pour l'application du 5° de l'article 12 bis, doit être regardé comme 
subvenant effectivement aux besoins de son enfant, le père ou la mère qui a pris les mesures nécessaires, compte 
tenu de ses ressources, pour assurer l'entretien de celui-ci ; que toute autre interprétation méconnaîtrait le droit 
des intéressés à mener une vie familiale normale ; que, sous cette réserve, cette disposition doit être regardée 
comme conforme à la Constitution ;  

40. Considérant enfin qu'eu égard à l'objectif que s'est fixé le législateur de permettre aux parents d'enfants 
français de rester sur le territoire national pour pourvoir à l'éducation et à l'entretien de ces enfants, la 
circonstance alléguée que les enfants de plus de seize ans sont dotés d'une plus grande autonomie, en se trouvant 
notamment dégagés de l'obligation scolaire, est de nature à introduire entre les parents de ces enfants et les 
parents d'enfants n'ayant pas atteint cet âge, une différence de situation ; qu'en outre les enfants de seize ans 
peuvent de leur seule initiative, sous certaines conditions, obtenir par simple déclaration le bénéfice de la 
nationalité française, quelle que soit l'attitude adoptée par leurs parents et la situation de ces derniers ; que dès 
lors la différence de traitement résultant de la loi n'est pas contraire à la Constitution ; 

- SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI :  

41. Considérant que cette disposition modifie les conditions, fixées par l'article 16 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945, dans lesquelles est renouvelée la carte de résident ; qu'elle exclut notamment désormais le 
renouvellement de plein droit de cette carte lorsque " la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 
public " ;  

42. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la condition ainsi posée, " vague 
et sujette à interprétation ", confère à l'autorité administrative un " pouvoir quasi-discrétionnaire " qui prive de 
garanties légales la liberté individuelle des intéressés, la pérennité d'un séjour régulier d'au moins dix ans sur le 
territoire français étant abandonnée à l'" arbitraire administratif " ; que les sénateurs, auteurs de la seconde 
saisine, critiquent également cette disposition en faisant valoir qu'elle prive le titulaire d'une carte de résident 
d'un droit acquis au renouvellement de son titre de séjour et est de nature à déstabiliser la situation de la totalité 
des étrangers vivant en situation régulière en France ; qu'en tout état de cause une telle décision, qui porte une 
atteinte grave à la liberté individuelle, ne saurait relever que de l'autorité judiciaire ; qu'au surplus elle inflige 
une sanction sans l'entourer des garanties constitutionnelles, notamment en matière de respect des droits de la 
défense ;  
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43. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des 
dispositions spécifiques destinées, notamment, à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un 
objectif de valeur constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec les libertés et droits 
fondamentaux reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ;  

44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que " la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'il résulte de 
cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les 
nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au 
respect de leur vie privée sont pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à 
leur liberté individuelle ;  

45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger 
peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins ; qu'en raison 
d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples, une 
simple menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour 
sans atteintes excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, alors qu'à tout moment la 
préservation de l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son 
expulsion selon les conditions et procédures prévues par les articles 23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945 ; que, par suite, les mots " sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour 
l'ordre public et " doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

(...) 

- SUR LES ARTICLES 8 et 21 :  

25. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; qu'en 
dehors des cas où la carte de résident est délivrée de plein droit en vertu de l'article 15 de l'ordonnance, le 
nouvel article 6 subordonne la délivrance d'une première carte de résident « à l'intégration républicaine de 
l'étranger dans la société française, appréciée en particulier au regard de sa connaissance suffisante de la langue 
française et des principes qui régissent la République française » ; qu'il prévoit que, pour l'appréciation de cette 
condition d'intégration, le préfet « peut saisir pour avis le maire de la commune de résidence de l'étranger » ;  
26. Considérant que l'article 21 de la loi déférée modifie l'article 14 de l'ordonnance ; qu'il fixe à deux ou cinq 
ans la condition de résidence ininterrompue en France requise pour la délivrance, autre que de plein droit, de la 
carte de résident, et la subordonne à l'intégration républicaine de l'étranger ;  

27. Considérant que, selon les requérants, « en liant la délivrance de la carte de résident à des conditions qui 
jusqu'alors étaient davantage exigées pour l'obtention de la nationalité, le législateur a commis une erreur 
manifeste d'appréciation au regard de la liberté individuelle et du principe d'égalité » ; qu'ils invoquent en outre 
le droit de mener une vie privée et familiale normale et critiquent tant l'allongement de la durée de résidence 
exigée pour la première délivrance de la carte de résident que l'intervention du maire de la commune de 
résidence de l'étranger en ce qui concerne l'appréciation de la condition d'intégration ;  

28. Considérant, d'une part, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'eu égard à 
l'objectif d'intérêt général qu'il s'est assigné, tendant à instituer un statut de résident de longue durée, le 
législateur a pu exiger que l'obtention de la carte de résident délivrée en vertu de l'article 14 de l'ordonnance soit 
soumise à la double condition d'une durée de résidence ininterrompue de deux ou cinq ans sur le territoire 
français et d'une intégration dans la société française ;  

29. Considérant, d'autre part, que, aux termes du 1° de l'article 12 bis de l'ordonnance, dans sa rédaction 
résultant de la loi déférée, la carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale" est 
délivrée de plein droit, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, « à l'étranger mineur, 
ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, dont l'un des parents au moins est titulaire de la carte de 
séjour temporaire ou de la carte de résident, ainsi qu'à l'étranger entré régulièrement sur le territoire français 
dont le conjoint est titulaire de l'une ou de l'autre de ces cartes, s'ils ont été autorisés à séjourner en France au 
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titre du regroupement familial » ; que, de même, aux termes du 6° de l'article 12 bis, cette carte est délivrée 
« à l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur 
résidant en France à la condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de 
l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou 
depuis au moins un an » ; que la loi déférée ne porte donc pas atteinte au droit de mener une vie familiale 
normale qui trouve son fondement dans le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

30. Considérant que la saisine facultative du maire par le préfet, pour l'appréciation de la condition d'intégration, 
revêt un caractère consultatif ; que, dès lors, manque en fait le grief tiré de ce que le législateur aurait délégué à 
un élu local une prérogative incombant par nature à l'Etat ;  

31. Considérant que, dans ces conditions, les griefs invoqués à l'encontre des articles 8 et 21 doivent être écartés 

(...) 

- SUR LES ARTICLES 22, 23 et 24 :  

35. Considérant que l'article 22 de la loi déférée porte d'un à deux ans la durée de mariage exigée pour la 
délivrance de plein droit de la carte de résident accordée, en vertu du 1° de l'article 15 de l'ordonnance, à tout 
étranger séjournant régulièrement en France et marié à un ressortissant français, à condition que la communauté 
de vie entre les époux n'ait pas cessé, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a 
été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ;  
36. Considérant que les articles 23 et 24 abrogent respectivement le 3° et le 5° de l'article 15 de l'ordonnance qui 
prévoyaient, sous certaines conditions, la délivrance de plein droit de la carte de résident à ceux qui, séjournant 
régulièrement sur le sol français, sont soit père ou mère d'un enfant français résidant en France, soit conjoint ou 
enfant mineur d'un étranger titulaire d'une carte de résident ;  

37. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le 
droit de mener une vie familiale normale ;  

38. Considérant, toutefois, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'il appartient 
au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui est un objectif de valeur 
constitutionnelle et les exigences du droit de mener une vie familiale normale ;  

39. Considérant que, sous réserve que leur présence ne constitue pas une menace pour l'ordre public, les 
étrangers perdant le bénéfice de la carte de résident en application des dispositions critiquées conservent 
celui de la carte de séjour temporaire, qui leur sera délivrée de plein droit en vertu des 1°, 4° et 6° de 
l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifié par l'article 17 de la loi déférée ; que, dès 
lors, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les dispositions critiquées ne méconnaissent ni la 
liberté du mariage ni le droit de mener une vie familiale normale ; 

(...) 

- SUR L'ARTICLE 76 :  

91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 175-2 du code civil relatif aux oppositions à mariage formées 
par le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux termes des deux premiers alinéas de 
cet article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant 
au vu de l'audition prévue par l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de 
l'article 146, l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. 
Constitue un indice sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la régularité de son 
séjour, lorsqu'il y a été invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au mariage. Ce dernier informe 
immédiatement le préfet ou, à Paris, le préfet de police, de cette situation. - Le procureur de la République est 
tenu, dans les quinze jours de sa saisine, soit de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celui-ci, 
soit de décider qu'il sera sursis à sa célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. 
Il fait connaître sa décision motivée à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à 
Paris, au préfet de police » ;  

92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à la liberté du 
mariage, à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ;  
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93. Considérant que l'article 175-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée, offre 
la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est 
envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le 
procureur de la République dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le 
mariage, s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un mois, 
renouvelable une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être contestée devant le 
président du tribunal de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, compte tenu des garanties ainsi 
instituées, la procédure prévue par l'article 175-2 du code civil ne peut être regardée comme portant une atteinte 
excessive au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  

94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du 
séjour d'un étranger fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ;  

95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  

96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la 
situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, 
d'autre part, la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration 
du mariage, d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à 
dissuader les intéressés de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la 
liberté du mariage ;  

97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, 
au préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2006-539 DC du 20 juillet 2006, Loi relative à l'immigration et à l'intégration  

- SUR L'ARTICLE 31 :  

2. Considérant que l'article 31 de la loi déférée modifie l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile qui fixe les catégories d'étrangers bénéficiant de plein droit de la carte de séjour 
temporaire portant la mention " vie privée et familiale " ; que les requérants contestent les modifications 
apportées aux 3° et 7° de cet article L. 313-11 ;  

. En ce qui concerne la modification du 3° de l'article L. 313-11 :  

3. Considérant qu'en donnant une nouvelle rédaction au 3° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile, l'article 31 de la loi déférée abroge la disposition qui accorde de plein droit, sauf 
en cas de menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " " 
à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui justifie par tout moyen résider en France habituellement 
depuis plus de dix ans ou plus de quinze ans si, au cours de cette période, il a séjourné en qualité d'étudiant " ;  

4. Considérant que les requérants soutiennent que cette abrogation porte atteinte au principe de la dignité de la 
personne humaine ;  

5. Considérant que la disposition critiquée se borne à modifier les catégories d'étrangers bénéficiant de plein 
droit d'un titre de séjour et ne saurait, de ce seul fait, porter atteinte au principe du respect de la dignité de la 
personne humaine consacré par le Préambule de la Constitution de 1946 ;  

6. Considérant par ailleurs qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ;  

. En ce qui concerne la modification du 7° de l'article L. 313-11 :  
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7. Considérant que l'article 31 complète le 7° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile afin de préciser la notion de " liens personnels et familiaux " permettant la 
délivrance de plein droit d'un titre de séjour lorsque ces liens " sont tels que le refus d'autoriser son 
séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au 
regard des motifs du refus " ; qu'il dispose que ces liens doivent être " appréciés notamment au regard de 
leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions d'existence de l'intéressé, de son 
insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille restée dans le pays 
d'origine " ;  

8. Considérant que les requérants font valoir qu'en subordonnant désormais l'octroi d'un titre de séjour portant la 
mention " vie privée et familiale " au constat par l'administration de l'intensité des liens existant en France, la 
disposition critiquée méconnaîtrait les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 consacrant la liberté personnelle et le droit au respect de la vie privée ; que, par son imprécision, elle serait 
en outre entachée d'incompétence négative ;  

9. Considérant que le législateur s'est borné à préciser, en se référant à la jurisprudence administrative, les 
critères au vu desquels les étrangers peuvent bénéficier de plein droit d'une carte de séjour temporaire au 
titre de la vie privée et familiale ; que, dans ces conditions, il n'a porté atteinte ni aux articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789 ni à l'article 34 de la Constitution ;  

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 31 de la loi déférée doivent 
être rejetés ; 

 

- Décision n° 2006-542 DC du 9 novembre 2006, Loi relative au contrôle de la validité des mariages  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 3 :  

2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée insère dans le titre V du livre premier du code civil un 
nouveau chapitre II bis, composé des articles 171-1 à 171-8 et relatif au mariage célébré à l'étranger entre 
Français ou entre un Français et un étranger ; que l'article 171-1 pose le principe de la validité du 
mariage célébré par une autorité étrangère ou par les autorités diplomatiques ou consulaires françaises ; 
que les articles 171-2 à 171-4 précisent les formalités qui doivent être accomplies préalablement à la 
célébration du mariage par une autorité étrangère et déterminent les conditions dans lesquelles le 
procureur de la République peut s'y opposer ; que les articles 171-5 à 171-8 fixent les conditions de la 
transcription, sur les registres de l'état civil français, du mariage célébré à l'étranger par une autorité 
étrangère et subordonnent désormais à cette transcription l'opposabilité de ce mariage aux tiers sur le 
territoire de la République ;  

3. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions remettent en cause le principe même de la 
liberté du mariage et le droit de mener une vie familiale normale en instaurant un dispositif de contrôle " 
manifestement disproportionné " au regard de l'objectif de lutte contre les mariages frauduleux ; qu'ils exposent, 
à cet égard, que les pouvoirs conférés au procureur de la République, avant la célébration du mariage comme 
lors de sa transcription, peuvent faire obstacle pendant une durée excessive à ce que le mariage produise 
l'ensemble de ses effets ;  

4. Considérant, d'une part, que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée par les 
articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce que 
le législateur prenne des mesures de prévention ou de lutte contre les mariages contractés à des fins 
étrangères à l'union matrimoniale ;  

5. Considérant, d'autre part, que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose : " La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que le droit de 
mener une vie familiale normale trouve sa source dans cette disposition ;  

6. Considérant que c'est afin de lutter contre l'accroissement des mariages contraints ou de complaisance 
que le législateur a renforcé le contrôle de la validité des mariages célébrés à l'étranger par une autorité 
étrangère lorsqu'un des deux conjoints au moins est un ressortissant français ;  

7. Considérant, en ce qui concerne la phase préalable à la célébration du mariage, que l'article 171-2 du code 
civil exige que les futurs époux obtiennent de l'autorité diplomatique ou consulaire un certificat de capacité à 
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mariage ; que la délivrance de ce document est subordonnée à l'accomplissement des mêmes formalités que 
celles prévues par l'article 63 du code civil pour la célébration d'un mariage en France ; que, si l'article 171-4 
prescrit à cette autorité de saisir le procureur de la République dans le cas où des indices sérieux laissent 
présumer que le mariage encourt la nullité, elle doit y procéder " sans délai " ; que le procureur dispose alors de 
deux mois pour s'opposer au mariage par une décision motivée ; que la mainlevée de l'opposition peut être 
demandée à tout moment au tribunal de grande instance qui doit statuer dans les dix jours, puis éventuellement à 
la cour d'appel qui est soumise au même délai ;  

8. Considérant, en ce qui concerne la phase postérieure à sa célébration, qu'un mariage contracté malgré 
l'opposition du procureur de la République ou sans que les formalités préalables aient été respectées pourra 
néanmoins faire l'objet d'une transcription dans les conditions précisées par la loi ;  

9. Considérant ainsi, en premier lieu, que la mainlevée de l'opposition peut être sollicitée par les époux sur le 
fondement de l'article 171-6 ; que la transcription ne peut être refusée si la juridiction fait droit à cette demande ;  

10. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 171-7, la circonstance que le mariage a été célébré 
sans que le certificat de capacité ait été délivré ne fait pas définitivement obstacle à sa transcription ; que celle-ci 
s'impose si l'audition des époux, à laquelle doit alors procéder l'autorité diplomatique ou consulaire, ne révèle 
pas d'indices sérieux faisant présumer que le mariage encourt la nullité ; qu'il en va de même, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à cette audition, si l'autorité précitée dispose d'informations établissant que la validité du 
mariage n'est pas en cause ; que c'est uniquement en présence d'indices sérieux faisant présumer que le mariage 
encourt la nullité qu'il doit être sursis à sa transcription, le procureur de la République en étant immédiatement 
informé ; que celui-ci dispose de six mois soit pour autoriser la transcription, soit pour demander au tribunal de 
grande instance l'annulation du mariage ; que, faute de décision de sa part à l'issue de ce délai, les époux 
peuvent demander la transcription au tribunal de grande instance qui statue dans le délai d'un mois ; qu'un délai 
identique s'impose, le cas échéant, à la cour d'appel ;  

11. Considérant, enfin, que, conformément aux dispositions de l'article 171-8, il ne peut être fait obstacle à la 
transcription d'un mariage célébré après délivrance du certificat de capacité que lorsque des éléments nouveaux, 
fondés sur des indices sérieux, laissent présumer que ce mariage encourt la nullité ; que l'autorité diplomatique 
ou consulaire doit alors en informer immédiatement le procureur de la République, qui dispose de six mois pour 
demander au tribunal de grande instance l'annulation du mariage ; qu'en l'absence de décision du procureur dans 
ce délai, l'autorité diplomatique ou consulaire doit transcrire le mariage ;  

12. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'en établissant ces différentes procédures, le législateur a 
pris en compte la diversité des situations au regard du respect de la liberté du mariage ; qu'il a prévu des délais 
adaptés aux caractéristiques de chacune de ces situations et garanti des recours juridictionnels effectifs contre 
les décisions, explicites ou implicites, des autorités concernées ; qu'aucune de ces dispositions ne fait par elle-
même obstacle à la célébration d'un mariage par l'autorité étrangère ; que, la transcription ayant pour seul objet 
et pour seul effet l'opposabilité du mariage aux tiers dans l'ordre juridique français, son absence ne prive le 
mariage d'aucun de ses effets civils entre les époux eux-mêmes, ni entre ceux-ci et leurs enfants ;  

13. Considérant qu'eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, l'article 3 de la loi 
déférée ne remet en cause ni la liberté du mariage ni le droit de mener une vie familiale normale ; que 
doivent être en conséquence rejetés les griefs dirigés contre cet article ;  
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